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FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX 
rapport descriptif FINAL du programme

	Titre du Programme & Référence du projet
	
	Pays, Localité, Secteur/Thème(s) du Programme


	· Titre du Programme : Appui à l’intégration socioéconomique des femmes et filles associées au conflit dans le cadre du DDR

· Réf. du Programme : PBF/COM/D-3 

· Numéro de référence du Projet/MPTF Office:

	
	Pays/Localité : Union des Comores

Domaine prioritaire 3 : 

	· 
	
	Secteur/Thème(s) : Revitalisation de l’économie en mettant l’accent sur les jeunes à risque et les femmes




	Organisations participante
	
	Partenaires de mise en œuvre

	· UNFPA
	
	· Commissariat Général à la Solidarité et à la Promotion du Genre
· Chambre de commerce, d’industrie et d’agriculture d’Anjouan
· PlaNet Finance Madagascar
· Réseau Femmes et Développement


	Budget du Programme/Projet (US$)
	
	Durée du Programme (mois)

	Contribution du Fonds:

· 700 000 USD
Contribution de(s) agence(s): UNFPA
· 50 000 USD
Contribution du Gouvernement:
· Contribution en nature
Autres Contributions [donateur(s)]:
· (le cas échéant)
TOTAL: 750 000 USD
	
	Durée totale (mois): 24 mois
Date de démarrage
 (dd.mm.yyyy): 09/04/2012
Date de clôture

(ou date révisée)
:30/06/2012
Date de clôture opérationnelle
: 30/06/2012
Date prévisionnelle de clôture financière : 30/06/2012 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Evaluation finale du Programme/Projet
	
	Soumis par:

	Evaluation accomplie 
 Non    

Rapport d’Evaluation – ci-joint
 Non
	
	· Nom: Mamadou Boina Maecha 
· Titre: Assistant Représentant 
· Organisation participante UNFPA 
· Information de contact: bmamadou@unfpa.org




La promotion du statut économique et social de la femme constitue un moyen indéniable de préservation et de consolidation de la paix. En Union des Comores, cela passe par l’insertion de la femme de l’ex combattant et/ou de la femme elle-même associée au conflit, souvent en situation de précarité, dans l’activité économique. Les stratégies principales du projet faisant l’objet de ce rapport final, communément appelé projet « Femmes DDR », s’articulent autour de l’amélioration de l’accès aux moyens de production et au savoir-faire. Les activités du projet concourent à la réalisation des trois résultats clés suivants :
1. Les capacités institutionnelles et techniques des institutions en charge de la promotion du genre, notamment le Commissariat Général à la Solidarité et à la Promotion du Genre (CGSPG) à encadrer, coordonner, suivre et diffuser les interventions de promotion d’AGR sont renforcées ;

2. Les groupements d’encadrement des femmes vulnérables ont la capacité de concevoir et mettre en œuvre des projets porteurs qui assurent et restaurent la dignité des femmes/filles ;

3. Les femmes/filles des ex-miliciens développent des activités génératrices de revenus (AGR) en vue de leur autonomisation.

En effet, le conflit a eu de très sérieuses répercussions sur les femmes, qui constituent un groupe vulnérable à part entière. Les femmes des ex-combattants et des hommes précédemment associés au conflit se retrouvent pour la plupart sans revenus et seules avec leurs enfants. Le renforcement du rôle de ces femmes au sein de leurs foyers et de leurs communautés, notamment en leur fournissant les moyens économiques pour subvenir à leurs besoins et ceux de leurs familles, représente donc un facteur vital pour la consolidation d’une paix durable. Leur réinsertion et participation active dans la vie socio-économique aux niveaux local et rural contribuera à pacifier les tensions sociales. De même, leur permettre de développer des sources de revenus stabilisera non seulement leur situation et celle de leurs enfants au sein de la société, mais servira également à encourager leurs maris à rentrer au foyer et à se réinsérer professionnellement.

Le programme « Femmes DDR » s’inscrit dans la droite ligne du Plan Cadre  des Nations Unies pour l’Aide au Développement communément appelé UNDAF (United Nation Development Assistance Framework), constituant le cadre de planification des activités de développement du SNU en réponse aux priorités et besoins de développement de l’Union des Comores. En effet, le programme s’inscrit dans l’un des quatre domaines prioritaires de coopération retenus par l’UNDAF à savoir : la croissance économique durable et la lutte contre la pauvreté. Grâce au financement des kits de réintégration octroyés aux femmes bénéficiaires afin qu’elles puissent développer des AGR, le programme contribue à la réalisation de l’effet UNDAF 1 défini pour appuyer la SCRP du pays : « D'ici 2014,  les revenus, les emplois, le travail décent et la sécurité alimentaire des couches pauvres et vulnérables de la population sont améliorés ».
Les principaux partenaires d’exécution sont :
· Le Commissariat Général à la Solidarité et à la Promotion du Genre (niveau national) ;
· La Direction Générale de la Promotion du Genre d’Anjouan (niveau insulaire) ;
Les parties prenantes sont :
· Planet Finance Madagascar ;
· La Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture d’Anjouan ;
· Le Réseau National Femmes et Développement ;
· Les 200 femmes ex FGA et/ou épouses d’ex FGA, principales bénéficiaires.

Les principaux résultats obtenus sur les années 2010-2012 sont les suivants :

Dans le cadre du résultat 1 : 
1. Communication
· Organisation d’une cérémonie officielle de lancement des activités du projet à Mutsamudu (Anjouan)
· Réalisation d’une tournée d’identification et de sensibilisation des femmes bénéficiaires par des femmes bénéficiaires (200 femmes identifiées) sur la base de l’enquête du PNDDR

· Briefing des ulémas dans le cadre de leur implication dans la diffusion de l’information

· Production et diffusions de 5 émissions TV, 6 émissions radio et 5 spots publicitaires
· Production et diffusions de 2200 dépliants et 1500 affiches
2. Appui institutionnel et renforcement des capacités
· Organisation de 10 missions de suivi et coordination des activités du projet à Anjouan
· Formation des institutions en charge du genre et des ONG en conception, gestion et mise en œuvre de projets porteurs
· Réhabilitation de 2 locaux du CGSPG abritant les 2 projets PBF/UNFPA
· Achat et dotation en matériel roulant, logistique, bureautique et informatique à destination des institutions en charge de la promotion du genre (niveau régional et national)
· Organisation d’un atelier de réflexion sur le fonctionnement et l’organisation du CGSPG
· Organisation d’un voyage d’étude au Burundi : partage d’expérience avec un pays ayant une expérience dans la réintégration socioéconomique des femmes affectées par un conflit
Les résultats ont été atteints en très grande partie par rapport à ceux initialement obtenus. Les seules activités non réalisées relèvent de la communication à savoir la réalisation d’une pièce de théâtre à vocation sensibilisatrice et la production de panneaux publicitaires. En matière de communication, le projet avait initialement prévu de collaborer avec le PNDDR dont l’équipe basée à Anjouan devait s’assurer de la bonne réalisation des activités en collaboration avec notre équipe de projet. Cependant, nous avons malheureusement eu à constater des irrégularités dans la mise en œuvre de certaines activités et avons donc pris la décision de rompre cette collaboration. Par conséquent, certaines activités initiées n’ont pas pu voir le jour.

Activités réalisées dans le cadre du résultat 2 :
1. Renforcement des capacités
· Equipement de la DRPG Anjouan en matériel informatique, matériel roulant et Internet (3 ordinateurs portables, 1 abonnement ADSL, 2 motos)
2. Implication des communes et groupements
· Organisation d’un atelier de formation de 12 ONG partenaires : formation de « formateurs/coachs » à l’encadrement et au suivi des bénéficiaires
· Rencontre de sensibilisation des maires et des médiatrices de paix d’Anjouan
· Rencontre de sensibilisation des préfets d’Anjouan

3. Encadrement des bénéficiaires

· Recrutement de 3 formateurs/coachs basés auprès de la DRPG
· Session d’évaluation et de recyclage des coachs en matière de développement personnel, coaching, communication interpersonnelle, cohésion de groupe
· Visites terrain, réunions de sensibilisation aux filières de formation
Activités réalisées dans le cadre du résultat 3 :
1. Partenariats

· Signature d’un protocole d’accord entre UNFPA et Planet Finance (partenaire international d’encadrement des bénéficiaires) 
· Signature d’un contrat de services entre Planet Finance et la CCIA Anjouan (partenaire local d’encadrement des bénéficiaires chargé de la formation et de l’appui au démarrage des AGR)

2. Formation des bénéficiaires

· Formation des 200 femmes bénéficiaires dans 3 filières : (i) Transformation et commercialisation des produits de la pêche ; (ii) Production, conservation et commercialisation de produits laitiers ; (iii) Engraissement bovin, production et commercialisation de fourrage. Toutes les formations comprenaient un module de gestion de microprojet.

· Formations des bénéficiaires en compétences de vie (life skills) : santé de la reproduction, médiation, gestion des conflits 
· Renforcement des capacités des formateurs techniques par Planet Finance (méthode andragogique)

3. Mise en œuvre des AGR et impact sur les bénéficiaires
· Réalisation d’une étude sur les filières porteuses et novatrices à Anjouan

· Participation de l’équipe de projet au séminaire de formation sur le manuel intégré DDR,
Volet Réintégration
· Organisation de la cérémonie officielle de remise des premiers kits au sein du Gouvernorat d’Anjouan

· Achat et distribution de 81 kits pour la filière Elevage
· Achat et distribution de 74 kits pour la filière Produits laitiers

· Achat et distribution de 40 kits pour la filière Pêche 

· Réalisation d’une étude d’impact auprès des bénéficiaires
Initialement, il était prévu de distribuer 200 kits de réintégration aux 200 femmes bénéficiaires. Cependant, parmi les femmes ayant été formées à la filière Pêche, 5 se sont finalement désistées du programme. Par conséquent, seuls 195 kits ont été achetés puis distribués.
Les extrants obtenus ont largement contribué à la réalisation des résultats dans la mesure où :

· Les principales institutions en charge de la promotion du genre ont pu bénéficier d’un appui institutionnel, technique et logistique conséquent durant les deux années du projet. En outre, certaines activités programmées ont contribué au renforcement de capacités de leurs membres. Enfin, une large communication des activités du projet a permis la diffusion au niveau national des actions exécutées par ces institutions de sorte que pour le résultat 1, les objectifs ont été pleinement atteints.

· Les 200 femmes bénéficiaires du projet, grâce aux formations en gestion et aux formations techniques et professionnelles, disposent des capacités et connaissances leur permettant de développer des AGR profitables à leur famille et à l’ensemble de leur communauté. Par ailleurs, ces AGR leur permettent d’intégrer le circuit économique local et ainsi d’accroître leurs ressources. De même, ces femmes enrichissent leur réseau social. Le tout concourt à ce que les femmes bénéficiaires du projet connaissent un changement de situation socioéconomique durable leur permettant une autonomisation et une restauration de leur dignité.
Comme cité plus haut, le seul écart dans les contributions aux résultats par rapport à celles initialement prévues réside dans le fait qu’au cours du programme, cinq femmes se sont désistées après avoir été formées dans la filière Pêche, choix qui a été respecté. L’équipe projet avait envisagé d’en identifier cinq autres ; cependant les formations ayant été achevées, les commandes des kits ayant déjà était faites et le projet touchant bientôt à sa fin, cette solution alternative s’est vite avérée peu productive.
Il convient de noter que le projet a permis la mise en œuvre de certaines orientations de la politique nationale de l’égalité et de l’équité du genre en particulier, le volet « Femmes et autonomie financière ». En effet, les actions entreprises ayant contribué à élever le niveau de vie des populations cibles, elles ont donc participé à la consolidation des acquis obtenus en matière de promotion et d’intégration du genre dans les politiques et programmes de développement.

En outre, en valorisant le statut socioéconomique de la femme comorienne, le programme contribue à l’atteinte de l’OMD 3 à savoir la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes dans le pays. Par ailleurs, en offrant la possibilité aux femmes d’intégrer le circuit économique productif par le biais de la création d’une AGR, le programme contribue à l’atteinte des OMD 1 et 8 (Droit au développement et Droit à l’emploi).
Les principaux collaborateurs ont largement contribué à la formation et à l’encadrement des bénéficiaires de même qu’à la mise en œuvre des AGR de part leur contribution dans la constitution des kits de réintégration et dans la mise en œuvre du suivi technique. Par conséquent leur impact est majoritairement notable s’agissant du résultat 3 à savoir le développement des AGR et par là, l’amélioration de la situation socioéconomique des bénéficiaires.

Les principaux bénéficiaires du programme sont 200 femmes anjouanaises soit épouses d’ex FGA ou qui ont été elles-mêmes engagées dans les FGA durant le conflit. Elles ont été scindées en trois groupes conformément aux trois filières identifiées : 81 d’entre elles ont suivi la filière Elevage, 74 la filière Produits laitiers et  45 la filière Pêche.

Le projet a encouragé leur participation pro active dans certaines activités de sensibilisation à savoir :
· 4 femmes bénéficiaires ont été impliquées dans l’enquête ayant permis de confirmer les données extraites de la première enquête réalisée par le PNDDR. Pour elles, cette enquête a également été l’occasion de sensibiliser et de convaincre leurs consœurs quant à l’importance du désarmement et de l’intégration d’un tel programme pour elles et leurs familles, en particulier, et pour la consolidation de la paix en général. 

· 2 femmes bénéficiaires se sont volontairement impliquées dans la réalisation d’un spot télévisé de présentation du projet et de sensibilisation du grand public.
Le financement fourni par le MPTF/JP au programme a joué un rôle catalyseur pour attirer le financement de l’UNFPA à hauteur de 50 000 USD. Cette contribution a permis le financement entre autres, des activités prévues dans le cade du protocole d’accord signé avec Planet Finance Madagascar, ONG internationale ayant appuyé le programme en matière d’encadrement et de suivi des bénéficiaires.

L’évaluation du programme/projet basé sur des indicateurs de performance est à lire dans le document de la section IV.

S’agissant des évaluations ou études éventuelles menées dans le cadre du programme, une étude sur les filières porteuses et novatrices a été conduite en décembre 2010 par Planet Finance Madagascar afin de déterminer les filières porteuses et novatrices dans lesquelles orienter les femmes bénéficiaires. Elle a permis de travailler avec le partenaire local dans l’offre d’AGR à proposer aux bénéficiaires.
En outre, dans la mesure où le programme a bénéficié d’une extension jusqu’au 30 juin 2012, l’évaluation finale du projet est en cours.
S’agissant des contraintes rencontrées, dans un premier temps, il convient de noter que le projet a accusé un retard de démarrage effectif des activités clés d’environ 3 mois du fait du recrutement tardif du coordonateur de projet qui a eu lieu en juillet 2010 alors que le projet a démarré en avril 2010. Par ailleurs, une fois ses activités lancées –  s’agissant notamment de la préparation des activités d’encadrement et de formation des bénéficiaires par une ONG locale –  le projet s’est trouvé, en cours d’exécution, dans l’obligation de changer de partenaire local, ce dernier ne répondant plus aux exigences du SNU. Par conséquent, le projet a du revoir sa stratégie opérationnelle et par conséquent les objectifs pour l’année 2010 qui s’achevait, et surtout trouver un nouveau partenaire local ayant les ressources techniques et humaines pour organiser les formations des bénéficiaires. Celui-ci a été identifié en décembre 2010. Aussi, les premières activités de formation ont du être reportées à l’année 2011.

En outre, les principales contraintes rencontrées sont les suivantes:

· Problèmes dans la productivité des coachs qualitativement et quantitativement ainsi que dans la cohésion de leur groupe.
· Difficultés dans la collaboration CCIA-DRPG.
· Nomination d’une nouvelle Directrice régionale de la promotion du genre à Anjouan et difficulté de communication avec les coachs placés sous sa supervision.
· Difficulté dans la compréhension des termes du nouveau partenariat UNFPA-CCIA-PF par la CCIA.
· Lenteur dans la distribution des kits.

A cela, les solutions respectives suivantes ont été proposées:

· Les coachs ont bénéficié de sessions de formation additionnelles sous forme de recyclage par l’ONGI partenaire, Planet Finance Madagascar.
· Une rencontre a été organisée entre la CCIA et la DRPG afin de faire un diagnostic de la première expérience de partenariat et d’en tirer les leçons pour l’avenir.
· Une prise de contact a été faite avec la nouvelle directrice de même qu’un briefing sur les activités du projet ainsi qu’une rencontre en présence de l’équipe projets, des responsables UNFPA, la DNP et les coachs.
· De nouveaux pourparlers ont été tenus de manière à mieux expliquer aux partenaires le contenu du partenariat. Un accord a finalement été conclu.
· Une solution alternative (rachat de carburant et location de camion) a été trouvée pour financer la première tournée de remise de kits. Pour les kits suivants, le transport jusqu’aux bénéficiaires étaient inclus dans les avis de demande de cotations.
S’agissant des leçons apprises pour la bonne gestion administrative et financière d’un tel programme mené sous le leadership d’une agence du SNU, il est important que l’assistant administratif et financier du programme soit préalablement formé aux procédures ayant cours au sein du SNU. En outre, pour un programme dont les activités sont essentiellement concentrées dans les îles – Anjouan pour celui-ci – il convient, soit de localiser l’équipe projet sur place soit, de prévoir un membre de personnel en appui permanent à l’équipe projet sur le terrain.
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	Résultat 1: Les capacités institutionnelles et techniques des institutions en charge de la promotion du genre, notamment le CGSPG à encadrer, coordonner, suivre et diffuser les interventions de promotion d’AGR sont renforcées 

	
	1.1 Disponibilité des locaux réaménagés au sein du CGSPG
	0 local, 0 clôture


	2 locaux, 1 clôture


	100%


	
	Certificat de bonne fin du/des fournisseur(s)


	

	
	1.2 Souscription d’un abonnement Internet
	0 abonnement
	1 abonnement 6moisx2 (2011) et 1 abonnement 6 mois (2012)
	100%
	
	Pièces justificatives, rapports de la direction affiliée


	

	
	1.3 Nombre d’agents du CGSPG bénéficiant d’un partage de bonnes pratiques avec un pays ayant une expérience similaire
	0
	1
	100%
	
	Rapports de mission
	

	
	1.4 Nombre de diffusion des émissions produites


	0
	3
	100%
	
	Enregistrement des supports de communications  


	

	
	1.5 Réalisation d’une pièce de théâtre


	0
	1
	0%
	Abandon de l’activité faute de collaboration pertinente de l’autre partie prenante (PNDDR)


	
	

	
	1.6 Nombre de représentations dans l’île


	0
	10
	0%
	Abandon de l’activité faute de collaboration pertinente de l’autre partie prenante (PNDDR)


	
	

	
	1.7 Nombre d’émissions radio produites et diffusées
	0
	4
	100%
	
	CD des émissions, Rapport de la campagne de communication
	

	
	1.8 Nombre de spots TV
	0
	2
	100%
	
	CD des spots, Rapport de campagne
	

	Résultat 2: Les groupements d’encadrement des femmes vulnérables ont la capacité de concevoir et mettre en œuvre des projets porteurs qui assurent et restaurent la dignité des femmes/filles


	
	2.1 Nombre des membres des associations ou ONG partenaires ayant bénéficié d’une formation   en élaboration, gestion et mise en œuvre des projets  de réduction de la pauvreté porteurs et novateurs 


	0
	12
	100%
	
	Rapport technique du projet et des ONG partenaires


	

	
	2.2 Nombre d'ordinateurs mis à disposition de la DRPG Anjouan
	0
	3
	100%
	
	Rapport d’activités des coachs


	

	
	2.3 Nombre de coachs recrutés 


	0
	3
	100%
	
	Contrats et évaluations


	

	
	2.4 Souscription d’un abonnement Internet
	0
	1 abonnement 6 mois x 2
	100%
	
	Rapport de la direction affiliée
	

	
	2.5 % des femmes encadrées et suivies par les coachs
	0%
	100%
	100%
	
	Rapports d’activités et base de données des coachs


	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3: Les femmes/filles des ex-miliciens développent des activités génératrices de revenus (AGR)

	
	3.1 % de femmes ayant acquis des capacités en gestion


	0%
	100%
	100%
	
	Rapport d’activités des coachs, rapports des formateurs techniques et rapports de la CCIA
	

	
	3.2 % des femmes ayant acquis des capacités techniques dans un domaine donné


	0%
	100%
	100%
	
	Rapport d’activités des coachs, rapports des formateurs techniques et rapports de la CCIA


	

	
	3.3 Nombre d'ateliers de formation en compétences de vie organisés 


	0
	8
	100%
	
	Rapports d’activités des coachs et rapports de mission
	

	
	3.4 % de projets d'AGR conçus et financés par l'octroi d'un kit
	0
	100%
	97,5%
	Sur les 200 femmes formées, 5 se sont finalement désistées du programme
	Rapports d’activités des coachs, Décharges de livraison des kits
	


V. PRINCIPALES ABREVIATIONS
· AGR : Activités Génératrices de Revenus

· CCIA Anjouan : Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture d’Anjouan
· CGSPG : Commissariat Général à la Solidarité et à la Promotion du Genre
· DNP : Directrice Nationale du Projet

· DRPG : Direction Régionale de la Promotion du Genre 
· FCP : Fonds de Consolidation de la Paix

· FGA : Forces de Gendarmerie d’Anjouan

· PBF : Peace Building Fund
· PF : PlaNet Finance Madagascar
· PNDDR : Programme National Désarmement, Démobilisation et Réintégration

· RNFD : Réseau National Femmes et Développement
· SCRP : Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté
· SNU : Système des Nations Unies
ANNEXE 1/1 : Photos illustratives

[image: image2.jpg]



Une bénéficiaire du kit Elevage (au 1er plan) reçoit son kit lors de la cérémonie officielle en présence du Gouverneur d’Anjouan et du Coordonateur résident du SNU (au 2nd plan).
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Une bénéficiaire du kit Produits laitiers (à gauche) reçoit son kit lors de la cérémonie officielle en présence du Gouverneur d’Anjouan (à droite) et du Coordonateur résident du SNU.
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� Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints.


� Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ; le Secteur pour le Fonds fiduciaire pour l'Iraq du GNUD.


� Le numéro de référence du projet est le même que celui sur le message de notification, aussi appelé “Project ID” sur le � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" ��MPTF Office GATEWAY�.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MPTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MPTF Office (� HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" ��MPTF Office GATEWAY�).


� Tels qu’approuvé par l’organisme de prise de décisions pertinent/comité de pilotage


� Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MPTF Office. 
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